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FANNY SCUDERI, BERNE

L’UDC pourra compter sur deux 
anciens conseillers fédéraux pour 
défendre une vision de la Suisse qui 
lui est chère. Toujours très influent, 
Christoph Blocher a mené hier la 
conférence de presse de Pro Suisse 
pour dénoncer les accords avec 
l’Union européenne. A Zurich, Ueli 
Maurer a présenté son nouveau lobby 
politique «en faveur de la démocratie 
et de la liberté d’opinion», le Cercle 
Leonhard.

Alors que la consultation sur les 
accords avec l’Union européenne 
touche à sa fin, l’UDC jette toutes ses 
forces dans la bataille. Elle est désor-
mais soutenue par Pro Suisse, qui 
regroupe des membres de l’UDC et 
dont Christoph Blocher est une figure 
de proue. Les rapports entre la Suisse 
et l’Union européenne sont existen-
tiels pour l’organisation, créée en 2022 
sur les cendres de trois associations 
opposées à l’UE, dont le mouvement 
souverainiste «Action pour une Suisse 
indépendante et neutre (ASIN)». Ce 
dernier avait vu le jour en 1992 lors de 
la votation sur l’adhésion de la Suisse 
à l’Espace économique européen 
(EEE).

Lutte contre «la moralisation 
de la société»

«Depuis, nous avons tout gagné», a 
rappelé Christoph Blocher. Il a accusé 
le Conseil fédéral d’avoir négocié un 
accord de «soumission», bureaucra-
tique et sans alternative. «L’UE ne veut 
pas conclure de contrats sur un pied 
d’égalité, mais seulement donner des 
ordres. Ces accords marquent la fin de 
la voie bilatérale, a-t-il insisté. C’est 
l’abolition de la libre formation de 
l’opinion et, par conséquent, l’aboli-
tion de la démocratie directe.» A 
85 ans, l’ex-conseiller fédéral promet 
de s’engager «pleinement» dans la 
campagne car «signer ces traités 
serait une adhésion irréversible à l’UE. 
C’est un point de non-retour».

A Zurich, Ueli Maurer s’est lui aussi 
présenté devant la presse. Depuis son 
retrait du Conseil fédéral fin 2022, 

celui-ci a continué à faire régulière-
ment parler de lui, comme il y a 
quelques semaines lors de son voyage 
en Chine pour assister à une commé-
moration de la fin de la Deuxième 
Guerre mondiale aux côtés du pré-
sident russe, Vladimir Poutine, ou du 
dirigeant nord-coréen, Kim Jong-un.

Cette fois-ci, c’est pour lutter contre 
«la moralisation de la société» qu’il 
prend la parole. Il présente les activi-
tés d’une nouvelle association, dénom-
mée «Leonhard-Kreis» [Cercle Leon-
hard en français, ndlr]. Tourné 
exclusivement vers le monde germa-
nophone, le groupe, dont le nom s’ins-
pire d’un saint qui «aurait brisé les 
chaînes des prisonniers par la seule 
prière», selon l’ex-président de la 
Confédération, se veut défenseur de 
ceux qui n’auraient pas les moyens 
d’exprimer leurs opinions. «Une 
«police de la langue» s’est développée, 
menant à la discrimination d’opinion 
jugée non majoritaire», selon Ueli 
Maurer. Il estime qu’«une majorité 

silencieuse a besoin d’un lobby pour 
la liberté d’expression».

A ses côtés se trouvaient des figures 
européennes clivantes comme Georg 
Maassen, ancien chef des services de 
renseignement intérieurs allemands, 
et l’ex-politicien du Parti social-démo-
crate (SPD) allemand Thilo Sarrazin. 
Ce dernier a publié en 2010 un livre 
anti-immigration, qui lui avait valu l’ex-
clusion de son parti.

Des prises de position 
qui suscitent la critique

Les projets de l’association restent 
flous. Mais des critiques de l’Union 
européenne ont été formulées en fili-
grane de la présentation. Dans l’invita-
tion aux médias – citée par 
leTages-Anzeiger et le Blick –, le Cercle 
Leonhard affirme que l’UE mène l’Eu-
rope vers un «collectivisme dangereux 
qui supplante la liberté individuelle». 
De son côté, Ueli Maurer a évoqué un 
combat plus large en faveur d’un «ordre 
juridique démocratique et libéral 

menacé». Interrogé sur les relations 
entre l’UE et la Suisse, il a rappelé «sou-
tenir Pro Suisse.» A ses côtés, Marie 
Christine Giuliani, membre du Conseil 
national autrichien sous la bannière du 
Parti de la liberté d’Autriche (FPÖ), à 
l’extrême droite de l’échiquier poli-
tique, a été plus frontale: elle a dénoncé 
une Europe qui aurait trahi ses valeurs 
fondées sur la diplomatie, en coupant 
les communications avec la Russie.

Les prises de position de ces deux 
anciens ministres UDC suscitent la cri-
tique à gauche. Cédric Wermuth, 
coprésident du Parti socialiste, y lit 
«une stratégie de l’UDC pour décon-
struire l’Etat de droit». Il précise au 
Temps: «Il y a quelques semaines, Ueli 
Maurer posait fièrement aux côtés de 
dictateurs. Quant à Christoph Blocher, 
il veut isoler la Suisse et en faire un 
paradis pour les autocrates et les mil-
liardaires.» Une certitude: le retour de 
deux ex-ministres UDC renforce la 
campagne de la droite anti-européenne 
helvétique. ■

Des ex-ministres sur le devant de la scène
ENGAGEMENT �Les deux anciens 
conseillers fédéraux UDC, Christoph 
Blocher et Ueli Maurer, ont chacun 
convoqué la presse hier. Le premier 
pour lutter contre les accords avec 
l’UE, tandis que le second lance un 
lobby avec des figures controversées

L’ex-conseiller fédéral Christoph Blocher répond à une interview après la conférence de presse de l’association conservatrice Pro Suisse, dont il 
est l’une des figures de proue. (BERNE, 27 OCTOBRE 2025/PETER KLAUNZER/KEYSTONE)

ANNICK CHEVILLOT, BERNE

Cela n’a pas été une promenade de 
santé. C’est plutôt à un marathon 
qu’ont participé les différents acteurs 
du système de santé pour atteindre 
l’objectif fixé en 2024 par Elisabeth 
Baume-Schneider, conseillère fédérale 
chargée de la Santé: réaliser des écono-
mies dans l’assurance obligatoire des 
soins (AOS) à hauteur de 300 millions 
de francs.

Après huit séances intenses, des 
échanges «parfois âpres», selon la 
Jurassienne, et des négociations achar-
nées, ils y sont arrivés. Réunis à Berne 
hier, plusieurs responsables majeurs 
du secteur ont présenté leur plan avec 
le sourire, comme si l’exercice conjoint 
de serrage de ceinture leur avait fait du 
bien: les 38 mesures identifiées dans 12 
domaines différents permettront de 
réaliser 303 millions d’économies en 
2026 dans l’AOS. Des assureurs mala-
die aux médecins, en passant par les 
cantons, les hôpitaux, l’industrie phar-
maceutique, les laboratoires et la 
Confédération: ils ont tous fait un pas 

pour soulager, un peu, le porte-mon-
naie des payeurs de primes. Une pra-
tique inhabituelle dans le secteur tant 
les intérêts y sont divergents.

Réunir les meilleurs «ennemis» de 
la Santé autour d’une table en leur 
imposant des règles communes a per-
mis de dénouer une situation inextri-
cable jusqu’alors. Au lieu de se refiler 
la patate chaude des coûts de la santé, 
ils ont dû collaborer et venir avec des 
propositions concrètes et «sans 
tabou», comme le relève Elisabeth 
Baume-Schneider.

Cette approche novatrice a été saluée 
par Felix Gutzwiller, président de Prio.
Swiss, la nouvelle faîtière des assu-
rances maladie: «Nous sommes satis-
faits des résultats obtenus. De notre 
côté, nous avons notamment consenti 
à une baisse de 2% des frais adminis-
tratifs des assurances, soit 40 millions 
de francs». Un geste plus que symbo-
lique et consenti «parce que les autres 
professionnels ont aussi contribué à 
faire baisser les coûts», a reconnu 
Felix Gutzwiller.

Traitements superflus ciblés
De son côté, Yvonne Gilli, présidente 

de la faîtière des médecins (FMH), a 
tenu à rappeler que «la qualité des 
soins est importante» et qu’elle «peut 
être mise en danger avec de telles 
mesures d’économies». Mais les méde-
cins ont répondu à l’appel en propo-

sant de renforcer le concept de «smar-
ter medicine». Soit une médecine qui 
vise à réduire les traitements inappro-
priés et superflus, «tout en couvrant 
les besoins des patients», a expliqué 
la médecin.

Du côté des cantons, dont dépendent 
les hôpitaux du pays, «les prises en 
charge ambulatoires doivent s’accen-
tuer et les séjours hospitaliers, plus 
coûteux, doivent diminuer», promet 
Lukas Engelberger, conseiller d’Etat 
bâlois chargé de la Santé et président 
de la Conférence des directrices et 
directeurs cantonaux de la santé (CDS).

D’autres mesures médicales ont éga-
lement été proposées: réduction de 
10% des tests hormonaux en cas de 
suspicion de dysfonctionnement de la 
glande thyroïde ou baisse de 20% des 

tests de vitamine B12. De quoi écono-
miser 25 millions de francs pour ces 
deux points. Des nouvelles normes 
communes sont aussi prévues dès juil-
let 2026 pour instaurer les factures 
numériques, avec une économie d’en-
viron 36 millions, par rapport à la pra-
tique actuelle.

Une goutte dans un océan 
de milliards?

Si le total des économies – 303 mil-
lions en 2026 – semble important, il 
ne représente même pas 1% des 
primes maladie encaissées annuelle-
ment. Montant évalué à quelque 
37 milliards de francs. Mais Elisabeth 
Baume Schneider se veut confiante: 
«Ce projet a été décrit comme peu 
ambitieux. Cela ne correspond pour-
tant pas à l’ensemble des mesures 
prises pour réduire les coûts de la 
santé. Certaines sont destinées à agir 
sur le long terme. Et le travail effectué 
contredit également l’idée reçue selon 
laquelle il n’est pas possible d’agir sur 
le système de santé».

A peine annoncé, ce plan a été 
contesté par l’industrie pharmaceu-
tique et les laboratoires. Les deux sec-
teurs reconnaissent la nécessité d’agir 
sur les coûts, mais estiment que les 
efforts à fournir dans leurs domaines 
respectifs sont trop importants. Les 
négociations devraient donc se pour-
suivre. ■

SANTÉ �La conseillère fédérale a pré-
senté hier le résultat des tables rondes 
menées depuis 2024 avec les acteurs 
du s ecteur.  Ont été dévoilées 
38 mesures qui doivent permettre 
d’épargner 303 millions dans l’assu-
rance obligatoire des soins en 2026

La recette d’Elisabeth Baume-Schneider pour économiser

RAPHAËL JOTTERAND

La RTS a connu une fin de semaine 
difficile. Dimanche soir, son pro-
gramme phare Mise au point a été 
interrompu en pleine diffusion, au 
moment d’un reportage sur les 
craintes autour de la succession du 
dalaï-lama. Alors que l’émission se 
déroulait jusque-là sans problème, 
le son est instantanément devenu 
inaudible, laissant place à d’in-
tenses grésillements. La régie a rapi-
dement permis à ses téléspecta-
teurs de retrouver une production 
plus agréable en diffusant des 
images de La Suisse vue d’en haut.

Selon les informations communi-
quées par la RTS en fin de soirée, la 
cause de ce désagrément est liée à 
la régie son. «Une panne d’équipe-
ment a interrompu la diffusion en 
direct de l’émission Mise au point 
dans le studio de l’Actualité de la 
RTS dimanche soir. La procédure 
de secours a été déclenchée, mais 
malgré toutes les tentatives, la 
panne a perduré.» Hier après-midi, 
Christophe Minder, porte-parole, 
pouvait en dire un peu plus sur ce 
qui a conduit à cet accroc: «Les 
cartes sons de la régie audio sont 
tombées en panne. Quant à la régie 
de secours, elle n’a pu être activée 
pour une raison qui reste encore à 
déterminer.»

Fort heureusement, dans la nuit 
de dimanche à lundi, les équipes 
techniques ont pu travailler d’ar-
rache-pied pour rétablir leur régie 
son afin d’assurer les prochains 
directs de la chaîne de service 
public. «Nous sommes confiants, 
le 12h45 [de lundi, ndlr] pourra 
avoir lieu comme prévu», nous 
confirmait plus tôt dans la journée 
le porte-parole. Dans ces circons-
tances, pas de quoi paniquer: 
«Nous préparons notre journal 
sans nous préoccuper de la panne, 
témoigne la présentatrice Silvia 
Garcia. Ce matin, nous avons pris 
connaissance de signaux positifs. 
La répétition générale aura lieu 
comme chaque jour à 11h30. Sim-
plement, nous allons pousser les 
tests un peu plus loin que d’habi-
tude afin de s’assurer que tout fonc-
tionne à nouveau.»

Un reportage à revoir
Dans le pire des cas, la RTS aurait 

pu se retrancher dans un autre de 
ses studios pour y enregistrer le 
téléjournal. Une solution de der-
nier recours qui a finalement pu 
être écartée.

Quant au reportage sur le dalaï-
lama qui n’a pas pu être diffusé 
entièrement hier soir, ce dernier 
est disponible sur le site et l’app 
Play RTS. Il sera par ailleurs pro-
posé dans le prochain numéro de 
Mise au point le dimanche 
2 novembre, mettant donc fin aux 
spéculations de nombreux inter-
nautes qui craignaient – parfois 
avec humour – une intervention de 
censure de la part de la Chine.

Bien que peu communs, ces inci-
dents peuvent arriver. «Même si 
notre régie de l’actualité a déjà 
11 ans et qu’elle arrive en bout de 
course, nous sommes rarement 
confrontés à de tels problèmes 
grâce à un entretien adéquat, 
assure Christophe Minder. Elle sera 
entièrement remplacée dès l’année 
prochaine lors du déménagement 
de l’actualité de la RTS de Genève 
au site de Lausanne-Ecublens.»

En attendant cette étape décisive, 
le service public assure que le maté-
riel défectueux a été changé et que 
la régie fonctionnait à nouveau nor-
malement hier matin. Au plus 
grand bonheur des présentateurs 
Silvia Garcia et Philippe Revaz. ■

TÉLÉVISION �La diffusion en 
direct de «Mise au point» a été 
interrompue en raison d’une 
défaillance de la régie son. Les 
équipes techniques ont depuis 
rétabli la situation

Panne technique 
à la RTS en 
pleine émission

Le Conseil d’Etat 
fribourgeois 
s’oppose au 
salaire minimum
Le Conseil d’Etat 
fribourgeois 
recommande le 
rejet de l’initiative 
cantonale 
intitulée «Pour un 
salaire minimum», 
soumise au peuple 
le 30 novembre. Il 
juge l’initiative 
extrême et estime 
que l’introduction 
d’un salaire 
minimum risque 
de perturber le 
bon 
fonctionnement 
du marché du 
travail. En cas 
d’acceptation par 
le peuple, 
Fribourg 
deviendrait le 
sixième canton à 
instaurer un 
salaire minimum 
après Neuchâtel, 
Jura, Genève, 
Tessin et 
Bâle-Ville. (ATS)

MAIS ENCORE

«Le travail effectué 
contredit l’idée reçue 
selon laquelle  
il n’est pas possible 
d’agir sur le système 
de santé»
ÉLISABETH BAUME-SCHNEIDER, MINISTRE 
DE LA SANTÉ


